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(Extraits) 
Grands sujets 
Le problème du vote électronique 
L’élection du président de l’UMP soulève le problème du vote électronique 

Ils nous avaient assurés avoir pris « toutes les protections » pour le bon déroulement du vote électronique. Pourtant, l’élection du président de l’UMP n’a pas été sans problème. Les premiers problèmes de sécurité se sont révélés dès l’interface de vote. En effet n’importe qui peut aller dans tous les répertoires destinés à l’application de traitements des votes. Même les répertoires qui accueillent les votes sont accessibles. 

L’argument de la CNIL a été mis en avant 
Dans de nombreuses déclarations à la presse, l’aval de la Commission informatique et libertés était présenté comme un argument pour la sécurité du système de vote. Pourtant, et comme son nom l’indique, la CNIL s’occupe de la protection des libertés sur Internet, et en aucun cas de la sécurité informatique. L’agrément de la CNIL est un agrément juridique quant à la protection des données personnelles, et non un agrément technique. 

Le site de l’UMP a également été victime d’attaques cybernétiques 
La plate‑forme de vote a dû essuyer une attaque par déni de service : des milliers de connexions simultanées pour bloquer l’accès au site. Le prestataire de service de l’ancien parti présidentiel s’est révélé incapable de répliquer de façon efficace dans des délais raisonnables. 

Peut‑on considérer dans ces conditions que le vote ait été clair et incontestable ? 

La question se pose réellement. Les responsables de la sécurité de ce vote ont mis plus de 12 heures à corriger les failles de sécurité. Ce laps de temps est suffisant pour manipuler largement des élections. Par ce vote, l’UMP prouve que les élections électroniques ne sont pas fiables. Cet épisode vient s’ajouter aux lourds soupçons pesant sur les différentes élections américaines, qui se font de façons électroniques depuis plusieurs années. 
Baisse téléguidée du niveau scolaire 
Le témoignage alarmant d’une enseignante 
L’information est sortie dimanche puis s’est répandue sur Internet 
Une enseignante en lettres d’un collège de la banlieue parisienne a fait part sur les réseaux sociaux d’une conversation choquante qu’elle aurait eue avec le chef de l’établissement où elle enseigne. D’après sa note, elle aurait été convoquée par la directrice, car ses élèves, je cite : « Lisent beaucoup trop ». Fin de citation. Précisant que les cours de français ne doivent pas servir à, je cite : « Pousser les enfants à adopter des attitudes élitistes ». Fin de citation. Pour cette directrice, la lecture serait donc un comportement élitiste. Face à ce compte‑rendu sidérant certains ont cru au canular, mais l’enseignante a confirmé que l’esprit de la discussion avait été respecté et qu’elle avait même édulcoré le discours de la directrice qui lui intimait l’ordre de se borner à, je cite : « Des objectifs plus scolaires ». Fin de citation. Cette anecdote, bien qu’a priori isolée, intervient dans un climat général de réformes et d’idées visant à niveler l’éducation publique. 
Une réforme vient d’être appliquée et une autre est à l'étude 
Effectivement, c’est par un décret du 20 novembre dernier que le ministre de l’Education nationale a interdit le redoublement. Deux dérogations subsistent. La première dans le cas d’une rupture importante de l’apprentissage, en cas de maladie par exemple. La seconde pour les élèves de troisième ou de seconde lorsque la décision d’orientation n’obtient pas l’assentiment des représentants légaux de l’élève. Dans tous les cas, la décision revient à la famille et à l’élève et en aucun cas aux enseignants, qui n’ont plus leur mot à dire. On peut y ajouter le projet de suppression des notes et l’interdiction des groupes de niveaux, et cela nous peint un tableau en négatif d’une école en mauvaise santé. 

Mais les parents et les enseignants réagissent 
En effet, les parents sont de plus en plus nombreux à choisir l’option des écoles hors contrat, ces écoles privées qui échappent aux contraintes imposées par l’Education nationale. Leur nombre est passé de 19 en 2010 à 51 cette année. Si les parents font ce choix souvent onéreux, c’est qu’ils constatent les manquements de l’Education nationale. Du côté des enseignants, les critiques se font entendre vis‑à‑vis du projet de suppression des notes ainsi qu’envers certains objectifs pédagogiques qui pour eux dénaturent le rôle de l’école. 
Brèves françaises 
Les feux de cheminée interdits en Ile‑de‑France 
Une nouvelle restriction de nos libertés privées fait son entrée : finies pour les Franciliens, les soirées passées au coin du feu. A partir du 1er janvier 2015, seront interdits les feux d’agrément dans les cheminées à Paris et en région parisienne. Quelque 435 communes d’Ile‑de‑France sont concernées. Dans la capitale, brûler du bois, quel que soit le foyer, sera totalement interdit. 
Pourquoi une telle interdiction ? 
« Pour réduire l’émission de particules fines, de plus en plus lourdes de conséquences pour la santé des Parisiens » répond la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement. 
Pourtant selon l’UFC Que‑choisir, les causes principales d’émissions à particules fines seraient causées par la circulation automobile soit 44 % alors que les feux de cheminée n’en émettraient que 4 %. 
Alors, mesure écologique ou idéologique ? 

Il faut croire que désormais, la résistance aux lois liberticides se fera au feu de bois ! 
L’universalité des allocations familiales est désormais abolie 
…par une disposition du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2015 qui a été définitivement adoptée hier. L’Assemblée était quasiment vide pour ce vote important. Ce projet de loi entérine le partage du congé parental entre la mère et le père. Sous couvert d’égalitarisme forcené, on va remettre plus vite les mères au travail. Ne nous leurrons pas, la majorité des pères ne peuvent pas se permettre financièrement de prendre un tel congé. Par ailleurs, les allocations sont désormais mises sous condition de ressources. La politique familiale française n’est plus, il ne reste désormais qu’une politique sociale de redistribution des ressources en fonction des revenus. 
« Prime de départ » pour Thierry Lepaon 
Rien ne va plus pour Thierry Lepaon, secrétaire général de la CGT. Après l’affaire de la rénovation de son appartement de fonction facturée 130 000 € aux frais de la CGT, puis l’affaire de la rénovation de son bureau facturée 62 000 € toujours aux frais de la CGT, voici l’affaire de la « prime de départ ». En effet, avant d’être secrétaire général de la CGT au niveau national, Thierry Lepaon était membre du comité régional de la CGT Basse‑Normandie. A ce titre, il a pu bénéficier d’une de ces fameuses « ruptures conventionnelles » que la CGT aime à dénoncer. Lorsqu’il a quitté son poste en Basse‑Normandie pour rejoindre le national, il a touché une « prime de départ », car il changeait légalement d’employeur. Eh oui, heureusement pour Thierry Lepaon, le comité régional Basse‑Normandie et le bureau national de la CGT sont deux entités juridiques distinctes. Une subtilité technique qui lui a permis de toucher une prime à la promotion. 
Nouvelle mosquée à Etampes 
C’est avec stupéfaction que la semaine dernière, les habitants de la ville d’Etampes dans l’Essonne ont appris la construction d’une deuxième mosquée. Le député‑maire UMP Franck Marlin a paraphé début septembre et en catimini le permis de construire d’un édifice religieux musulman, qui s’étalera sur 400 mètres carrés au sol et culminera à 8 mètres de haut. Les riverains n’ont été ni avertis ni consultés par les élus locaux, et se voient être contraints de subir ce nouveau chantier. Notons que pour le moment, aucun élément n’est avancé sur le financement de ce lieux de culte. A l’heure où le communautarisme religieux se radicalise et ou les menaces intégristes planent dans nos banlieues, il semble qu’à Etampes ville chargée d’histoire et adhérente au label « Villes et pays d’art et d’histoire », les élus locaux ne soient pas enclins à défendre l’identité culturelle et les traditions françaises. 
Deux relaxes pour le meneur du collectif « Hollande démission » 
Son nom ne dit pas forcément quelque chose mais ses actions oui. David van Hemelryck a récemment fait parler de lui en déployant, en avion, une banderole avec ce nom de site Internet : « www. Hollande démission.fr » lors des commémorations du 11 novembre dernier, au‑dessus de Notre‑Dame‑de‑Lorette. Un lieu de mémoire, dans le Pas‑de‑Calais, consacré à la première Guerre mondiale. 

Pour cette action, ce polytechnicien de 34 ans a fait l’objet d’un simple contrôle d’identité. En revanche, le contestataire a comparu à Paris pour deux autres actions menées, en 2013 et pour lesquelles il a finalement été blanchi hier, par le tribunal correctionnel de Paris. Une fois les décisions de relaxe prononcées, David van Hemelryck a dit son intention de mener à nouveau des manifestations pacifiques contre François Hollande. Il n’avait pas amené de banderole au tribunal, mais la contestation, oui ! C’est avec un sweatshirt barré du visage du président de la République et du slogan "Dégage !", qu’il s’est présenté ce lundi devant la justice. 
Brèves internationales 
Des Algériens vont pouvoir toucher des pensions d’invalidité françaises 
C’est ce que dit un arrêt rendu mercredi dernier par la cour d’appel de Toulouse. Cet arrêt vient préciser une loi du 31 juillet 1963 prévoyant une pension d’invalidité pour les victimes civiles de violences ou d’attentats pendant la guerre d’Algérie. Jusqu’à présent, pour bénéficier de cette pension, il fallait être Français au moment de la promulgation de la loi, en 1963. Pour la cour d’appel de Toulouse, il ne fait aucun doute qu’un Algérien blessé pendant la guerre d’Algérie et devenu français, en 2008, doit également bénéficier de cette pension et conclut, je cite : « La différence de situation instaurée par cette loi entre des victimes civiles de nationalité française ou algérienne ne justifie pas une différence de traitement au regard de l’objet des pensions ». Fin de citation. Cet arrêt crée un précédent et l’on peut se demander combien d’Algériens victimes d’attentats commis par d’autres Algériens vont pouvoir réclamer une compensation française. 
Manifestations contre l’islamisation à Dresde 
Ils étaient 7 500 allemands à descendre dans les rues de Dresde pour la septième fois hier soir pour dénoncer l'islamisation. La mobilisation du collectif « Alliance patriotique des Européens contre l'islamisation de l'Occident », ou PEGIDA en allemand, ne faiblit pas. Après les manifestations de supporters de football contre les salafistes, « Hooligans gegen salafisten », c'est une nouvelle mobilisation populaire qui vient répondre au nombre grandissant de convertis et de salafistes présents en Allemagne ainsi que dans les rangs de l'Etat islamique. Ces mobilisations revêtent un caractère encore plus symbolique avec la sortie des chiffres de l'OCDE sur les migrations parus hier. En effet, en 2013, c'est 19,7 % de la population allemande qui était d'origine étrangère. Face à la vague migratoire, à l'islamisation et aux conversions, les Allemands ont décidé de faire face. 
Mohamed et Sophia, les prénoms les plus donnés au Royaume‑Uni en 2014 
Le prénom Mohammed est devenu le prénom le plus populaire pour les garçons au Royaume‑Uni, devançant ainsi « Oliver » en tête du classement. Pour les filles, Sophia est le prénom le plus populaire de l’année, selon le site Babycentre. Sur une liste de 100 noms de bébés pour 2014, ces statistiques révèlent une énorme poussée des prénoms arabes. Maryam est le prénom féminin réalisant la plus forte progression, tandis que Omar, Ali et Ibrahim, font tous leur entrée dans le top 100 des prénoms masculins. Sarah Redshaw, rédactrice en chef de Babycentre, a réagi : « ce classement montre la diversité montante du Royaume‑Uni aujourd’hui ». N’est‑ce pas simplement l’illustration du grand remplacement qui s’opère en Europe aujourd'hui ? 

Les écoles libanaises doivent faire face à l’afflux de réfugiés syriens 
Les réfugiés syriens représentent désormais plus du quart de la population au Liban. Ils bénéficient des services publics d’éducation et de santé. Cela n’est pas sans poser de problèmes. En témoigne la situation désastreuse dans les écoles publiques l’année dernière. Les élèves libanais avaient fui les bancs de leur classe face au trop grand nombre de réfugiés syriens scolarisés dans le pays. Cette année le ministre de l’Education nationale a pris des mesures pour gérer cet afflux massif. Ainsi, les inscriptions ont d’abord été ouvertes aux Libanais et enfants de mère libanaise, aux sans‑papiers et aux élèves munis d’un permis de séjour. Pour ces enfants, la rentrée a eu lieu le 22 septembre. Les élèves syriens ne justifiant pas de 3 ans de scolarité pouvaient enfin assister à des cours qui leur étaient réservés l’après‑midi. Cette rentrée à plusieurs vitesses n’est pas elle aussi sans poser de problèmes pour les écoles. 
